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ExPOsE  DE M'  MANSHOITT  LORS  .Dl3  tA  REUNT0N  Du 0ONSETL  DU
21 MARS  1961 SUR  ilARTICLS 44 DU TRATTEDU C0NSEIIJ
TNAITE  :
11 me parait  indispensable  tle pr€clser  1a pooition  de
la  Comrnission  en ce qrri concerne  la prise en coneiddration  des
notj'ons de t'prix  d.e  revient  naticnaL moyen  dans ltEtat  membrer
et  de 'r gituation  des diff6rentes  entreprlse  d. lr6gard. de ces
prix  de revient  nationaux moyerls,r.
Lors d.e  la  prclparatlon des crltbres  pour Ies prix  minina
la  commi"ssion  a port6  une grand.e  attention  i  cet  a1in6a du par.  J
d'e  I'article  44. Lors des d6lib6ratlons  qui  ont eu 1ieu &vec  1es
repr6sentants d.es  Gouvernements  ce problbme  cle }a place b r6server
furprix  d.e  revient  a 6galement  occup6  une place de cholx.  cette
question a certes  donn6  rieu  Br  d.es  divefgences de points  de rnre,
mais a  surtout  conduit  b un certain  nombre de malentend.us. 
'
nans diff6rents  pays ra notion  des prix  de revient  est
utilisde  da's:e  cadr^e  de ra politique  agrlcole.  parfois  ces prix
de revient  sernt  calculds  d.tune  manibre pr6cise,  dar,s  d.f  autres  cas
il  ne stagit  que d.fune  approxlmation...Dans  tous les  cas ir  appa-
ralt  que la  d'6terrnLnatlon  des objectifs,  1a finalitd  de Ifexercice,
prdcbde Le choix  du mod.e  de calcur  et  d.e  ra  base sur  laquell.e  ces
calculs  d.oivent  6tre  faits,
Stil  stagit  par exemple  de rechercher la  manibre d.ont  on
pourrait  am6liorer Les r6sultats  de lfexploitatlon,  11 est ndces-
saire  dt6tablir  des calculs  par explottation,.  r,'ette rndthode  est
Ia  seule qui  peLrmette  d.f  apprdcier  stil-  est  souhai.Lable  de mod.i-
f ie::  I I  dconomie  de It exploi tatlon,  s  r  il  ir.rporte d.f  augmenter  ou
de d.lminuer  Ia  pro<luction, stil  est n6cr:ssaire drennployer  plus
ou noins de main d,toeuvrer si  on d.oit stlnurer  la  mdcani *t" 
'.
etc.  .  .
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dtablit  d.es  calculs  d,e  prix  de revrent  ,
d.e  prix,  on doit  travailler  urru, cles cion-
oe cas il  est  trbe  important  d.e  connaftre
exploitations  et  quels sont les  types
a lieu  de teniq cornpte.
pour  le  volurnu +"s  6changes;  on
entre  1es Etats  membres  lors  de
faire  obstacle  i  une axtension
.  .  :  :  i..:.:
de conduite  gdndrale  pour  les  modificatlons  d.ans  La gestion  a*s 
1", .';;tl
exploitattons,  on doit  6tablir  pliltdt  un caLoul  de prix,d.e revient I 
,',ltr,'i
standard'is6, avec d.es  quantitf s etandard.is6es  de teme,  de capital',  ,:r,,
de travail,  d.e  matibres  premib:res,  6tco..
Aussi,  lorsquton
en faveur  de la  politique
neies  standardisdes. DanB
quelle  est  Ia gestion d.es
drexploitation  it.ont  il  .v
Ces exemples  d6montrent que la  notion  de ttprix  d.e  revientit
pouvant 6tre  trbs  vaLablement  into:rprdt6e de diff6rentes  fagons,
1esca1cu}speuventcondu1rei,d.esr6su]-tatetrbsd1ff6rentsen￿
fonction  de ltobjectif  recherch6 et  du cadre d,ans  1eque1  on utili-
sera 1es 16sultats,
En indiquant  qurll  falrait  tenir  ccmpte  de la  notion  de
prix  d'e revient  national  moyen, les  euteurg  d.u  Traitd  ont  6viderr-
ment  voulu dirc  qulon ne doit  pas perdre d.e  vue 1es objectifs. 
'
-4,  oes eonditions,  sous lesquerles  on d.oit manj.er  ra notion  de prix
d.e  revient,  lrarticLe  44 a ajoutd  encore toute une autre  gam'e de
cond.itions dont on cloit  tenlr  ccnpte en fixant  les  critbres  objec-
tifs .
Da,ns  le  paragraphe 2 sont  mentionn6es J-es  cond.itlons
suivantesc
a)  les  prix  mlnima ne doivent  pas avoir  pour effet  une r6duction
des 6cha,nges  existent  entrc  res Etats  nembrcsi
b)  coame  crittsre  qui  doit  servj.r
a rnentionnd  celui  qul  existait
lrentrde  en vigueur  du Trait6;
e)  les  prix  minima  ne peuvent pas
progrossive  d.e  ce  s dchangesi
I .a. f  .r.
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d)  los  prix  mj.;-ij.rna  no  peuvont  pas  6tre  appliqu6s  de manilre  i
faire  obstacle  au ddveloppemant drune pr6f6rence  naturell-e
ontre  1es Etats  membres.
Par  aillours,  dans  ee m6me  paragraphe  3  lans  lequel  rlflr.ence
est  faite  au prix  d.e  revient,  il  est  dit  qufir  faut  tcnir  comp-
te  6galernent:
e)  d.e  la  n6cessit6  de prcmouvoir  ltamdlioration  prog:ressive de
I I  exploitation  agricole,
f)  de 1a promotion,  dc 1'adaptaticn  et  de la  spdciallsatlon  n€ees-
eaire  d. Itint6rleur  du l.larch6 Commun,
cfest  en ra  situant  dans le  cadre g6n6rar  de ces disposi-
tions  et  des prescriptions  c'nc,:rnant  1'application  dea pri.x -urini-
Etlr  que lf on doit  appr6cier  la  notion  d.e prix  d.e revient  natj,ona]-
moyen.
Pour autant  gutil  sragisse  d.e  prod.ui.ts pour  lesquels  1es
Gouvernements ont  eu jusquth,  pr6sent  une politique  d.e  rnarchd avec
des  objectifs  d.6terrninds quant  aux niveaux  d.es prj.x  qul  d.oivent
6tre  atteints  par  cette  polltlque,  la  conmisslon  a jugd  souhai-
table  d.e se rallier  eux  critbres  que lcg  Gouvernements eux-B6mes
ont  appliqu6s  et  d.e partir  clu point  de vue  que ces  souvernenents
ont  tenu  conpte  du  prix  de revient  d.ans toute  1a mesure otr i1s
ltestinaient  n6ccssaire,  Cfest  dans eet  esprit  que La comnissiolr
a  jug6  possible  de se baser  sur  les  p-':ix dtintervcntion  appllqu6s
par  les  Gouvernements,  et  ceci  drautant  plus  quren ad.optant une
telle  rdfdrence  on respecte  les  rapports  oo prix  existant  pour.
les  producteurs  dfun  pays par  rapport  b  ceux existant  dans les
autres  pays  d.e la  Cornmunaut6.
Pour  1es produits  pour  lesquers  les  Gouvernementg  nfont
pas fix6  dtobjectifs  pr6cis  quant  au ntveau  de prix  et  pour  Ies-
quels  ils  ne  prennent  pas de mesures .pour  garantir  ce niveau t  la
comnrissj-on  a  estimd  que  1r-,s  Couvernements eux-m6mes estimaient
que 1es prix  d.u  rnarchd d6passaiente  jusqut&  pr6sent,  le  prix  de
revien  c national"  moyen d.ans  une  mesure suffisante  pour  justifier]e  non recours  & une politique  drinterventj.on.  En d.  ta{tttea termee
on peut  ccnsiddrer  que re  Gouvernements  Jugeaient que 1ee prix  de
marchd, compte  tenu de J-a  situatibn  des diverses entreprlsese s,6-
tablissaient  d un niveau  te1 qutils  procuraient  un revenu raison-
trable,
Ira commission  nrimagine pas gue r-f  cn puisse  tlrer  argament
de prix  de revient  pJ.us  61cv6s lors  d.e  La flxation  d,ee  prix  minina. ltapplieation 
des prix  minima  ne rdpondrait  pluse  d,ang  une tell  e 6-
ventuaritd  aux prescriptions  d.u  'rralt6  concernant 1es rdpercuss1ons
de lraugrnentation des ct,ntingents  et  d.e  la  diminution  d.es  droits  de
douanee  mals sranalysoralt  conme  une v6ritable  intervention  dans
des march6s  qui  nf dtaient  jusque li,  ni  organisds ni  gararttj'e.
f}  est  possible  que dans certains  caoe de tels  uarch1s
puissent avoir  besoin d'fune  protection  temporaire. Je gui  e  cetta'n
que pour trouver  une solution  lfarticJ:e  44 nrest  pae app!i*ab1e.
Irrappllcation  de cet artiele  est  limit6e  d.tune  manibre expliclte,
Pour ltarn6lioration  et  lrunifc.,rmlsation d,e  1a politique,
des march6R,  le  ?rait6  a pr6vu lrarticle  43 qui  pr6voit,  non des
d'6cisions unirat6rares  des Gouvernements,  mais dee d6cisions d.u
c nseil  sous une forme et  d.ans  un esprit  communautaiye.
Jta:' cru  devoir  d.orrner  ces explications  pour dissiper  quel_
ques malentendus et  pour  expliquer  pourquoi  la  comnlssion estine  qu,,:
les  prix  moyens  de rnarch6  constat6s  pendant une p$riode  suffisa,lrnoent
longue constituent  &,  ses yeux un reflet  objectif  du prlx  d.e  rc,rient
natlonal  moyen st  de la  nesure diins lnquelle  les  Etats  membres  eux-
n6r,res  en ont  tenu  compio,
Je tiens  en outre  a souligner  que des pr.ix mirrima, dEpassant
Le niveau  des prix  moyens  d.e  march6, ne correspondraient  pbs i, la
disposi'blon d'e  1'articre  44 d'i-sant  que ltapplicati.on  d.e  cet  article
d'oit 6t:re conditionn6e par: les  suites  de 1a suppression progressive
dee droits  de d'ouane  et  d.es  restrictlone  qrrantitatives  entre  les
Etats  mer,1bre6.
,,. /  ...-5-
Le texte  d,e  lrarticl  e  44,  et  surtoui  celui  du paragraphe
2t  m6ne  en outre  a la  conclusion gdndrale qu'ir  faut  eboutlr  ir.  un
prix  minimttm  lnf6rieur  eu prix  mcyen  du march6. ce sont tes  mot'lfs
pour lesqtr.cls  la  Commission  a propogd  de tenir  compte, comlne  niveau
le  plus  61evd  admissible, d'un  prix  6ga1  e 90 % ao pr,ix moyen  d.u
marchdl constatd pendant trr:is  ans avant lrann6e d.tapplication riu prj.x
minimum  sur le  ou les  ma::ch6s  ies  plus  repr6sentatifs.